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Dans son numéro du jeudi 27 septembre, le Journal de Genève titrait «La

récession aux portes de Genève». L'article dû à la plume de Françoise
Buffat rappelait la fragilité de l'économie genevoise et se faisait l'écho d'un
appel lancé par Jean-Philippe Maître à la classe politique: «Vous qui voyez
dans le profit et la croissance le mal absolu, c'est le dernier moment pour
changer d'attitude. Car le coût financier des retards imposés à certains
projets est tout simplement devenus insupportable».

Peut-être n'est-il pas inutile de
rappeler quelques données de base

pour comprendre la situation genevoise

comparativement à celle de la
Suisse. Le revenu cantonal représente

bon an mal an 7,4% du revenu
suisse. Les importations en 1988

se montaient à 6'008,9 millions de
francs contre 6'106,4 pour les
exportations. La structure du commerce
extérieur genevois est assez différente

de celle du reste de la Suisse
puisque du côté des importations
63,3% est en provenance d'Amérique

contre 8,2% et 21,4% provient
d'Asie contre 9,6%. En matière
d'exportation, Genève expédie
45,8% vers l'Europe contre 67,9%

pour la Suisse, 17,7% contre 12,6%
vers l'Amérique et 34,5% contre
16,1% vers l'Asie. Genève, dans
l'ensemble, est plus sensible aux
fluctuations de la conjoncture
américaine et aux problèmes actuels de
certains pays asiatiques que la
Suisse. La «presbytie» genevoise en
matière de relations économiques
est traditionnelle et présente des
inconvénients mais aussi des
avantages. Je ne crois pas qu'il faille
chercher trop longtemps de ce côté-
là.

Rapports
et mesures

En l'occurrence, je crois qu'il faut
faire un peu d'histoire. Après le
premier choc pétrolier des années
70, Genève a connu comme partout
ailleurs des difficultés et le Conseil
d'Etat, en 1974, avait nommé une
commission pour étudier la situation.

Un rapport fut remis aux
autorités. Ce rapport qui contenait
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beaucoup de suggestions ne fut suivi

que sur un point, à savoir la création

d'une «vitrine» pour l'industrie.

Cette vitrine est l'OPI qui
fonctionne encore aujourd'hui.
Au début des années 80, nouvelles
difficultés et seconde commission,
le groupe pilote qui rendit également

un rapport à la suite duquel
fut instaurée la commission économique

qui devait devenir un
observatoire de l'évolution économique.
Dans les deux cas, on s'en est tenu à

des analyses et à des recommandations

étroitement limitées à l'économie

genevoise. En 1989, la Chambre
de Commerce et d'Industrie de
Genève a publié un rapport dans une
perspective plus large en tenant
compte des conséquences de la CEE
et du contexte régional. Ce rapport
est finalement récent et assez complet

dans l'ensemble sauf sur un
point à propos duquel je reviendrai.
Dès lors, on ne voit pas très bien ce

que le Conseil d'Etat pourrait
proposer immédiatement en matière
de réflexion sinon en matière de
mesures. On peut évidemment,une
fois de plus, mobiliser le bon vieux
Keynes pour une relance facile dans
certains secteurs mais ni le cœur ni
l'ambiance n'y sont.

Une vision
dépassée

Alors que va-t-on faire? C'est bien
évidemment l'affaire du Conseil
d'Etat et des milieux économiques
mais je ne pense pas qu'il est interdit

de faire quelques suggestions à

un moment où les finances publiques

vont mal et où les affaires se
ralentissent.

Dans les rapports évoqués plus
haut on s'est limité, comme je l'ai
dit, au strict domaine économique.
C'est une vision qui pouvait peut-
être se comprendre à l'époque mais
certainement plus maintenant. Une
politique économique cantonale
doit intégrer aujourd'hui d'une
manière cohérente l'économie, les
relations régionales et l'environnement.

La crise qui montre le bout de
l'oreille est une malchance mais
nous devons essayer de l'utiliser
positivement. Dans son rapport, la
Chambre de Commerce et d'Industrie

n'a pas fait de place à l'environnement,

sans doute parce que celui-
ci est toujours lié à la décroissance.
Les écologistes, à cet égard, ont fait
du tort à leurs propres projets et je
le regrette.
Une bonne gestion de l'utilisation
de l'environnement, de la part de
tous les acteurs dans un canton —
ménages, entreprises et collectivités
publiques —- peut conduire à épargner

beaucoup de ressources et à
diminuer les dépenses publiques et
privées, comme cela a déjà été, en
partie, réalisé pour l'énergie.

Une situation
«idéale»

Dans cette perspective, la situation
actuelle est «idéale», si je puis dire,
pour prendre en compte les interrelations

essentielles qui existent entre

économie, région et environnement.

Il y a des projets urgents à

réaliser sur le plan régional, dont
les retombées peuvent être utiles et
à l'économie et à l'environnement.
De la même manière, les progrès en
matière d'environnement auront
des retombées favorables dans les
autres domaines.
La crise qui se prépare nécessite de
valoriser les interrelations pour
créer des synergies utiles. Ne pas
aller dans cette direction risque de

provoquer des dommages dans
tous les domaines.

Claude Raffestin

L'invité de DP s'exprime librement
dans cette tribune. CLaude Raffestin est

professeur de géographie à l'Université
de Genève.
Les sous-titres sont de la rédaction.
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